Annexe 2

Version abrégée

QUESTIONS RELATIVES À LA CONTRIBUTION

B-1 La présente annexe décrit le mécanisme relatif à la quantification et à la mise à jour de l'exigence de subvention totale (EST), ainsi qu'au versement des montants de subvention.

1.0
Composante tarifaire
B-2 Aux termes de la méthode du fonds national destiné à assurer le financement des exigences de subvention et dans la mesure où les prix dans les zones de desserte à coût élevé n'augmentent pas, les montants de subvention viennent du fonds national financé par tous les fournisseurs de services de télécommunications. Cette méthode incite donc à renoncer aux revenus des hausses des prix permis, qui proviendraient seulement des clients d'une ESLT dans les zones de desserte à coût élevé, et à privilégier les revenus de subvention équivalents provenant du fonds national, qu'assumeraient les clients de tous les fournisseurs de services de télécommunications.

B-3 Ce frein à la rationalisation des prix nuit à l'objectif de rationaliser les prix du service local de résidence de base. Les Compagnies proposent donc une façon de contrecarrer cette mesure dissuasive. Elles proposent en particulier que la composante tarifaire de la formule de quantification de l'exigence de subvention dans une tranche de tarification dans une zone de desserte à coût élevé repose sur le prix moyen permis dans cette tranche de tarification, qui peut être différent du prix moyen en vigueur dans la même tranche. Ainsi, si une ESLT décide de renoncer à des hausses des prix permis, les autres clients ne seraient pas obligés de financer des subventions supplémentaires en raison de cette décision.

B-4 Le « prix moyen permis » dans une tranche de tarification serait le prix moyen pondéré du service local de résidence de base dans cette tranche de tarification, compte tenu de l'hypothèse que l'ESLT a utilisée toute la marge de manœuvre assortie aux contraintes de tarification propres à cette tranche de tarification. Chaque Compagnie a proposé, dans le présent mémoire, des contraintes relatives à la tarification dans chaque tranche de tarification dans une zone de desserte à coût élevé et dans chaque sous-tranche de tarification, le cas échéant. Ces propositions sont décrites dans le chapitre 6 et expliquées dans The Companies(CRTC)16Mar01‑204 PC.  

B-5 Le Conseil devra préciser, dès l'entrée en vigueur du nouveau régime de réglementation des prix, les contraintes qui s'appliqueront, jusqu'à l'échéance de ce régime, à la tarification du service local de résidence de base dans chaque tranche de tarification dans une zone de desserte à coût élevé de chaque ESLT. L'expression « limite de tranche de tarification du service » (LTTS) employée dans les pages qui suivent désigne la contrainte qui s'appliquerait au service local de résidence de base, et ce, dans chaque tranche de tarification.

2.0 Composantes coûts
B-6 La composante coûts de la méthode de calcul de l'exigence de subvention pour la période courante, à l'égard d'une tranche de tarification dans une zone de desserte à coût élevé comprise dans le territoire d'une ESLT, doit correspondre au coût supplémentaire courant, pour l'ESLT, de la fourniture du service local de résidence de base dans cette tranche de tarification, majoré du coût associé aux frais en pourcentage des revenus. Ces deux éléments sont analysés ci-dessous. 

B-7 En ce qui concerne l'élément du coût supplémentaire courant de l'ESLT, les Compagnies proposent, conformément à la Décision 2000‑745, que la valeur de cet élément soit calculée d'après la valeur de la période précédente, après ajout du facteur d'inflation et soustraction d'une cible de productivité fixe. Les Compagnies proposent l'emploi de la mesure de l'inflation décrite dans le paragraphe 6.6. En ce qui concerne la cible de productivité, les Compagnies proposent que celle-ci soit fixée pour la période de quatre ans allant de 2002 à 2005, à titre de fluctuation annuelle moyenne pondérée nationale des coûts unitaires des services locaux de résidence de base, après rajustement fondé sur le prix des intrants dans l'ensemble de l'économie et sur la croissance de la productivité.

B-8 Les Compagnies proposent que la fluctuation annuelle moyenne pondérée nationale des coûts unitaires soit calculée sous forme de moyenne pondérée de la fluctuation des coûts unitaires de Bell Canada et de TELUS, à l'aide de facteurs de pondération des SAR. La fluctuation annuelle moyenne des coûts unitaires décrite dans The Companies(CRTC)16Mar01‑105 PC a été calculée, en ce qui concerne Bell Canada, d'après la fluctuation annuelle moyenne des coûts unitaires du service local de résidence de base durant la période de 1988 à 2001, compte tenu des estimations annuelles de Bell Canada des coûts de la Phase II du service local de résidence durant cette période. La baisse annuelle moyenne des coûts de la Phase II de Bell Canada à l'égard du service local de résidence durant cette période est estimée à 0,7 %.

B-9 Aux termes de la Décision 2001‑238, l'élément de coût des frais en pourcentage des revenus doit être calculé séparément pour chaque année en fonction des revenus moyens du service de résidence prévus par SAR par tranche de tarification pour l'année en question.
 Conformément à la méthode proposée ci-dessus relativement au tarif à employer pour calculer l'exigence de subvention, l'élément de coût associé aux frais en pourcentage des revenus devrait être calculé à l'aide du prix moyen permis, qui peut être différent du prix en vigueur dans cette tranche de tarification. L'exigence de subvention serait donc calculée en présumant que les prix permis sont en vigueur, sans tenir compte du fait que chaque compagnie ait utilisé ou non la marge de manœuvre prévue dans ses zones de desserte à coût élevé.

B-10 En ce qui concerne la tranche de tarification t dans le territoire de l'ESLT e, la relation entre le coût durant la période courante et le coût durant la période précédente se calcule par la formule suivante :

C'et = (Cet – LTTSet * FR) * (1 + I – X) + LTTS'et * FR'

où :

C'et est le coût durant la période courante;

Cet est le coût durant la période précédente;

FR' représente les frais en pourcentage des revenus durant la période courante;

FR représente les frais en pourcentage des revenus durant la période précédente;

I est l'inflation (PIB‑IP réels de l'année précédente);

X est la cible de productivité;

LTTS'et est le prix moyen permis dans la tranche de tarification t durant la période courante; et

LTTSet est le prix moyen permis dans la tranche de tarification t durant la période précédente.

B-11 Les valeurs des composantes de coût initiales de chaque tranche de tarification (Cet) employées dans le calcul de l'exigence de subvention résidentielle (ESR) prévue en 2002 dans le territoire de desserte de chaque Compagnie sont indiquées dans The Companies(CRTC)27Apr01‑700 a) PC.

3.0
La composante NWTel
B-12 Le fonds national doit être assez important pour assurer le financement de l'exigence de subvention de NWTel. La formule de calcul de l'exigence de subvention nationale doit donc prévoir une durée pour le paiement de la subvention annuelle à NWTel.

4.0
Versement des montants de subvention et composante relative à l'excédent ou au déficit de la subvention
B-13 La Décision 2000‑745 laisse entendre, bien que cela ne pas soit mentionné de façon explicite, que les montants de subvention versés chaque mois par le GFC à une ESL à l'égard d'un SAR de résidence desservi dans une tranche de tarification située dans une zone de desserte à coût élevé dans le territoire d'une ESLT particulière correspondront à l'exigence de subvention courante par SAR de l'ESLT dans cette tranche de tarification. À la lumière des discussions tenues lors de réunions du comité sectoriel après la Décision 2000‑745, les Compagnies estiment qu'il s'agit là de l'interprétation générale et des attentes de l'industrie et elles proposent que le Conseil adopte cette méthode de versement.

B-14 Comme les frais en pourcentage des revenus sont calculés principalement à l'aide de données de l'année précédente, et comme les revenus destinés à la subvention sont perçus d'après les revenus admissibles de la période courante, il se peut que les revenus destinés à la subvention perçus durant un mois particulier ne correspondent pas aux revenus de subvention décaissés. À cet égard, le Conseil a ordonné que les frais en pourcentage des revenus pour une année particulière doivent être calculés comme l'exigence de subvention nationale (ESN) pour cette année-là, rajustée en fonction de tout moins-perçu ou trop-perçu de l'année précédente.

B-15 Dans la mesure où la croissance des SAR dans les tranches de tarification dans les zones de desserte à coût élevé est inférieure à celle des revenus admissibles à la contribution, il est raisonnable de prévoir un excédent du fonds national. Un léger excédent n'est pas déraisonnable, afin par exemple de tenir compte des mois où le fonds serait autrement déficitaire, en raison notamment d'effets saisonniers. Or, le Conseil pourrait constater que l'excédent du fonds national augmente de façon progressive au fil de la gestion de ce fonds. Le cas échéant, les Compagnies proposent que le Conseil profite de cette occasion pour réduire les frais en pourcentage des revenus de telle sorte que les montants de subvention nécessaires puissent être versés tout en s'assurant que l'excédent du fonds de subvention national demeure minime. Un important excédent priverait les membres de l'industrie de fonds qui leur appartiennent en propre et qui pourraient être affectés au développement de l'industrie.

B-16 En cas de déficit du fonds national, les montants disponibles seront versés aux bénéficiaires en proportion des fonds disponibles pour l'exigence de subvention. Le cas échéant, tout déficit des montants versés devrait être ventilé par ESL et entièrement comblé plus tard, lorsque des excédents seront perçus les mois suivants. Dans le cas très improbable d'un déficit constant, les Compagnies proposent que le Conseil profite de l'occasion pour majorer les frais en pourcentage des revenus, afin que les montants de subvention nécessaires puissent être versés. Si le fonds est déficitaire lors d'une nouvelle quantification de l'ESN, celle-ci devrait porter sur une période assez longue pour effacer le déficit.

5.0
Formule de l'exigence de subvention
B-17 Compte tenu des facteurs qui précèdent, l'exigence de subvention mensuelle de chaque SAR de résidence de base dans le territoire de l'ESLT e dans la tranche de tarification dans la zone de desserte à coût élevé t se calcule de la manière suivante :

ESet = (Cet * 1,15 - LTTSet  - 5) 

B-18 L'ESN est la somme des subventions par SAR dans les territoires de toutes les ESLT (y compris les compagnies indépendantes à partir de 2002), pour toutes les tranches de tarification dans des zones de desserte à coût élevé, par rapport à l'ensemble des SAR admissibles, selon la formule suivante :
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où

ESet est l'exigence de subvention mensuelle par SAR de résidence dans la tranche de tarification dans la zone de desserte à coût élevé t du territoire de l'ESLT e;

Cet est le coût mensuel par SAR de résidence dans la tranche de tarification dans la zone de desserte à coût élevé t du territoire de l'ESLT e durant la période courante 

· Le facteur de 1,15 reflète la marge bénéficiaire approuvée par le Conseil aux fins du calcul de la subvention;

LTTSet est la limite de tranche de tarification du service (prix moyen permis) du service local de résidence de base dans la tranche de tarification dans la zone de desserte à coût élevé t du territoire de l'ESLT e durant la période courante;

« 5 » est le montant de la contribution mensuelle implicite par SAR de résidence;

SARet est le nombre de SAR de résidence admissibles à la subvention, y compris ceux des ESLT et des ESLC, dans la tranche de tarification dans la zone de desserte à coût élevé t du territoire de l'ESLT e à la fin de l'année précédente;

ECPP est l'excédent de contribution de la période précédente.
 Ainsi, tout excédent de la période précédente sert à réduire la subvention à percevoir durant la période courante. Si le fonds national est déficitaire à la fin de la période précédente, le déficit peut être comblé en fixant l'ECPP à la valeur négative du montant du déficit. Pour les raisons mentionnées dans la section 4.0 de la présente annexe, le Conseil devrait contrôler l'excédent (ou le déficit) et rajuster les frais en pourcentage des revenus afin que l'excédent (ou le déficit) demeure à un niveau raisonnable; 

SNWT est le montant supplémentaire annuel destiné à NWTel et approuvé par le Conseil pour l'année en cours;

N est le nombre de territoires de desserte des ESLT visés par le mécanisme de subvention fondé sur le pourcentage des revenus, y compris ceux des compagnies indépendantes à partir de 2002; et

te est le nombre de tranches de tarification dans des zones de desserte à coût élevé dans le territoire de l'ESLT e.

�	Décision 2001-238, paragraphe 132.


�	Décision 2000-745, paragraphe 124. 


�	Décision 2000-745, paragraphe 110. 


�	Décision 2000-745, paragraphe 69.


�	Décision 2000-745, paragraphe 74.


�	Décision 2000-745, paragraphe 78 d).


�	Décision 2000-745, paragraphe 110.





- 200 -

_1053254141.unknown

_1053254516.unknown

